
Appel d’enseignants en Réunion d’Information Syndicale  
organisée par le SNUDI FO 95 le 07 mars 2015 

POUR LA GREVE INTERPROFESSIONNELLE et MANIFESTATION NATIONALE le 9 AVRIL ! 
 

Nous avons pris connaissance de l’appel à la grève nationale interprofessionnelle du 9 avril 
prochain de FO, la CGT de Solidaires rejoints par la FSU qui indique : 

« (…) Le « pacte de responsabilité », la rigueur budgétaire, la réforme territoriale, nombre 
de dispositions du projet de loi libérale « Macron » ainsi que plusieurs décisions des 
pouvoirs publics et du patronat aggravent la situation des salarié(e)s, des retraité(e)s et 
des chômeurs(ses) (…) Les organisations syndicales CGT, FO et Solidaires (…) appellent 
l’ensemble des salarié(e)s, du public et du privé, à une journée de grève interprofessionnelle 
et à manifester le 9 avril. » 

Pour le moment, le gouvernement refuse de répondre à nos revendications, à commencer 
par l’arrêt de la réforme des rythmes scolaires, l’arrêt du blocage des salaires et la création 
des postes nécessaires. Et de nouvelles annonces font craindre le pire, que ce soit en 
termes de dérèglementation avec la mise en place des PEDT (projets éducatifs territoriaux), 
ainsi qu’en termes de dotation en postes… 

 

TROP C’EST TROP ! 
L’austérité et la dérèglementation doivent cesser ! 

TOUS EN GREVE LE 9 AVRIL 2015 

 
Cette mobilisation interprofessionnelle représente un point d’appui considérable pour enfin 
bloquer toutes les attaques que nous subissons. 
 

C’est pourquoi nous décidons dès aujourd’hui la grève le 9 avril prochain et invitons 
tous nos collègues à faire de même et à le faire savoir en listant leurs 
revendications. 

Nos revendications : 
 

- l’augmentation des salaires et la fin du gel du point d’indice 
 

- l’arrêt de la réforme des rythmes scolaires, le maintien des garanties liées à nos 
statuts, NON aux PEDT (projets éducatifs territoriaux) 

 

- la création des postes nécessaires (ouvertures de classes, RASED, remplaçants…) 
pour donner la possibilité de rétablir et d’améliorer la formation initiale et continue 
 

- le retrait du pacte de responsabilité (qui correspond à la diminution des moyens 
alloués aux services publics en général et à l’Éducation Nationale en particulier. C'est donc 
des fermetures de classes, des classes surchargées, la disparition des RASED et de 
l’Enseignement spécialisé, de moins en moins de TR, la dégradation des conditions de 
travail, la dégradation de la formation (M@gistère).)  
 

- le retrait de la loi Macron (qui casse le code du travail, banalise le travail du dimanche, 
facilite les plans de licenciements et détruit les prud’hommes.) 
 

 


